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                   Contributions à l’analyse politique 

   visant la question de l’élargissement de l’UE aux PECO

Réflexions (géo)politiques
Attitudes des élites par rapport aux négociations d’adhésion
Il me semble que les élites tant politiques que culturelles des PECO soient littéralement imbibées de la supériorité des Etats-Unis. Cette attitude les conduit, simultanément, à défendre, d’une manière, paradoxale un certain patriotisme et à développer une position néo-libérale. De l’admiration de l’Amérique et du patriotisme résulte une certaine méfiance à l’égard du projet européen d’intégration. Le mot-clef d’origine américaine qui exprime ces attitudes, est l’intégration appelée euro-atlantique.

Pour les élites culturelles, l’idée européenne ne peut être qu’économique et doit restée soumise au libéralisme anglo-américain, le seul qui mérite considération. Afin de comprendre cette évolution, il faut savoir que ces élites ont pu bénéficier des bourses américaines nombreuses dès les années 1970. En doses non homéopathiques, elles ont absorbé les enseignements de ce libéralisme, avec tout ce qu’il comporte d’éléments proprement philosophiques ou d’éléments uniquement idéologiques. De la Baltique jusqu’à la mer Noire, cette politique de Washington porte à présent ses fruits
. 

La culture européenne qu’elle soit d’origine allemande, française ou italienne échappe désormais à ces élites, sauf en ce qui concerne une petite minorité. Les conceptions européennes en matière sociale, culturelle ou environnementale leur paraissent étranges, voire ringardes. Or, l’influence idéologique de ces élites centre-européennes reste importante dans les PECO, alors que ce n’est pas le cas dans les pays de l’Europe occidentale. Outre la production littéraire, la presse est imprégnée quotidiennement de ce même état d’esprit.

Parmi les élites politiques (abstraction faite de l’extrême droite), la majorité fait, de son côté, tout pour se rendre inacceptables aux yeux des forces politiques de l’UE et ce, malgré les “déclarations de joie” après Nice. De plus, à l’instar de Washington, elles se distancient, dans leur majorité, de la condamnation européenne du gouvernement Schüssel et mécontentent ainsi les partis libéraux, verts et socialistes. Ni localement ni à l’échelle européenne, elles ne sont guère partisanes du dialogue entre les “partenaires sociaux” ou de la charte sociale de l’UE et contrarient dès lors les partis socialistes, chrétiens et peut-être verts. 

Comme cela est déjà souligné ci-dessus, leurs philo-américanisme et pro-atlantisme les aveuglent, et vexent donc les franges anti-atlantistes de beaucoup de partis européens. De par leur option idéologique, les gouvernants centre-européens rejettent toute coopération régionale véritable, ne croient qu’au libre-échange et ignorent délibérément “certaines idées européennes” de caractère fédéraliste. De cette façon, ils déplaisent à d’autres franges de partis qui en sont des porteurs traditionnels.

Mon hypothèse de travail jusqu’à la preuve contraire reste que ces options s’expliquent aussi par les intérêts matériels de ces élites tant politiques que culturelles. Par l’intégration à l’UE et par le devoir de réguler à travers l’application des acquis communautaires, elles perdraient la possibilité de maintenir le capitalisme sauvage et patriotique de style latino-américain et leur privilège symbolico- idéologique. Les classes dominantes économiques sont, par contre, plus partagées quant à l’opportunité d’adhérer à l’UE et c’est selon leur degré d’intégration plus ou moins large au capitalisme international.

La question de l’intégration des PECO à l’UE est sous-jacente aux relations entre Moscou et Washington
Tous les observateurs ont relevé que l’administration Putin a sensiblement modifié l’évolution, sinon le style de la politique étrangère russe (voir plus particulièrement International Herald Tribune du 14.12.2000). Il ne suffit plus à Washington de poser des questions pour obtenir des réponses favorables de Moscou. Le rôle tend à s’inverser dans le domaine diplomatique. La Russie signe des conventions significatives avec la Chine, l’Inde et l’Iran, et même leur fournit massivement des armes. Elle n’honore plus l’engagement conclu avec Clinton de ne pas aider l’Iran dans ses efforts de réarmement. 

Enfin et ce qui nous importe dans le présent contexte, l’administration russe actuelle s’approche l’UE afin de contourner la pression américaine dans les Balkans, le Caucase et en Asie centrale, ou de contrer le développement d’une défense antimissile des Etats-Unis, ou encore de pouvoir retrouver une place dans le processus d’internationalisation du capital. Elle accepte, même favorise, sans problème, l’adhésion des PECO à l’UE alors qu’elle rejette l’intégration de ces derniers à l’OTAN. Mieux que beaucoup d’Ouest-européens, les Russes n’ont jamais compris autrement l’OTAN que comme l’organisation élégante du protectorat américain en Europe occidentale et, à présent, dans les PECO.

Du côté de l’UE, on a par ailleurs remarqué l’appui soutenu apporté par le chancelier  Schröder à Putin. Celui-ci espère évidemment d’obtenir des “affaires juteuses”, d’échapper à la contrainte américaine et, peut-être, de repositionner l’UE entre Moscou et Washington. Eu égard à la nature des relations entre Moscou et Berlin, les PECO trop atlantistes ne plaisent ni à l’un ni à l’autre ou l’intégration de la Turquie à l’UE n’est pas vue non plus avec un grand enthousiasme, bien sûr pour des raisons fort différentes. 

En matière de “l’Armée européenne”, l’un comme l’autre pourrait être favorable à une force militaire consistante, mais insuffisante pour s’attaquer à la Russie ou aux Etats-Unis
. A propos des pays baltes ou, peut-être, de l’entièreté de l’UE, une certaine neutralisation ou finlandisation leur conviendrait mieux que la pénétration rapide de l’armée et de la police
 américaines, voire l’adhésion hâtée de tous les PECO à l’OTAN.

Comme à l’époque de l’Ostpolitik, certains atlantistes commencent à nouveau d’évoquer “l’esprit de Rapallo” pour contrer l’Allemagne et indirectement l’UE.

A l’unilatéralisme actuel équivaut l’isolationnisme traditionnelle aux Etats-Unis
En ce qui concerne les Etats-Unis, l’avènement de Bush est évidemment favorable à l’UE. Les milieux conservateurs et religieux qui le soutiennent du côté de la droite, seraient moins enclins de voir à leur pays de jouer le prophète ou le hégémoniste mondial. L’exception en serait des cas extrêmes comme le blocage en approvisionnement en pétrole. Contrairement à Clinton intervenant constamment dans les affaires européennes, la nouvelle administration se tiendrait plus à distance de l’Europe. Au nom un peu éculé de l’isolationnisme, elle garderait une attitude anti-UE et développeraient une perspective plus anti-russe. L’image plutôt défavorable de Bush en Europe (en matière de ports d’armes, du capitalisme sans régulation, de la violence, de la peine de mort, de l’abandon de politique sociale, etc.) pousserait l’opinion publique à un certain distanciement par rapport aux Etats-Unis et à une moindre acceptation des idées toutes faites venant d’outre-Atlantique. 

Plus proche des républicains que des démocrates, le journaliste américain fort côté W. Pfaff se demande crûment “pourquoi l’Otan?”, puisqu’il n’y a plus de danger soviétique. D’une part, grâce à l’OTAN, les pays européens se trouvent tenus ensemble entre eux. D’autre part, l’OTAN lie l’Europe aux Etats-Unis et permet à ces derniers de surveiller militairement à la première. Enfin, l’OTAN serait également vitale au Pentagone du point de vue militaire. Cependant, elle peut freiner le hégémonisme américain en raison des discussions juridiques sans fin au sein de cette organisation. Il n’empêche W. Pfaff souligne, avec insistance, deux considérations. Pendant l’administration Clinton, les Etats-Unis ont eu tort de ne pas reconnaître la puissance de l’UE. Tôt ou tard, celle-ci ne supporte pas d’être soumise à l’hégémonie américaine. Les Etats-Unis auraient l’intérêt de la prendre comme un ami d’Amérique, sinon l’évolution pourrait devenir bien défavorable à Washington (International Herald Tribune du 5 et 12.12.2000). 

Cet article n’ignore-t-il pas totalement que les Etats-Unis ne sont plus aussi favorable à l’intégration européenne que pendant les années 50 et 60 et, par le biais de l’OTAN ou de l’OCDE, ont brillamment réussi de “diviser pour régner” depuis les années 1950. N’en ont-ils pas fait pareil, par exemple, dans les Balkans ou dans les négociations commerciales ces dix dernières années? L’article ne fait-il semblant de ne pas savoir qu’au centre de l’Europe, ils ont gagné de nombreux points sur l’UE en y istallant des nombreuses bases militaires et le FBI?

L’ensemble de ces éléments renforceraient, néanmoins, les forces politiques favorables à l’autonomie plus grande de l’UE et à son intégration plus approfondie selon son propre modèle socio-économique. Tôt ou tard, les PECO en deviendraient conscients et devraient adapter leurs attitudes politique et socio-économique dans ce sens.

Réactions occidentales en vrac à propos de l’élargissement, après Nice

Contrairement à l’enthousiasme (?) des Centre-européens, les milieux occidentaux très variés se posent des questions quant à l’élargissement massif de l’UE dans les dix années à venir. 

a) Comme dans le cadre des relations transatlantiques, la commission Prodi ne s’incline-t-elle pas trop vite devant les pressions américaines qui pousseraient à l’élargissement au détriment de la stabilité européenne? Ou, tout au contraire, l’élargissement ne serait-il pas autre chose qu’une machine de guerre anti-américaine? Ne serait-il pas aussi un contrepoids modeste, mais réel, face à l’Allemagne à tentation hégémonique au sein de l’UE?

b) A défaut d’appliquer le modèle socio-économique continental, les revenues n’auront, dans les décennies à venir, aucune tendance à se converger entre le Centre et l’Ouest de l’Europe; d’où de mouvements migratoires venant de l’Est et de mouvements au sens contraire des entreprises de s’installer dans les PECO. Les deux perspectives ne sont-elles pas politiquement insupportables aux gouvernements actuels de l’UE? Ou bien, les dix dernières années, les flux commerciaux et les flux d’investissements n’ont-ils déjà pas réalisés tout ce qui s’est avéré possible? 

La proportion des personnes qui vivent à un niveau inférieur à la moitié du revenu moyen des pays de l’UE en 1998 et en %:

Slovénie             30

Rép. tch.            55

Hongrie              73

Pologne              74

Estonie               79

Lituanie              81

Slovaquie           82

Bulgarie              90

Lettonie              92

Ces comparaisons sont trompeuses pour deux raisons cumulatives par rapport à un moyen de l’UE. Comme base de comparaison, on n’aurait dû prendre que le revenue moyen des quatre pays “périphériques” de l’UE: celui de l’Irlande, des deux pays ibériques et de la Grèce. Dans ce cas, les écarts auraient été sensiblement plus faibles, voire quasi nuls. De plus, les différences de revenus en UE sont non loin d’être de doubles de celles déjà assez fortes dans les PECO. En UE, il faut plus de pauvres pour rendre un riche, riche. Il en résulte que les “pauvres” représentent une proportion plus élevée dans tous les pays de l’UE que dans les PECO. Les écarts de revenus dans les PECO devraient-ils “rattraper” ceux dans l’UE? Ou bien faut-il espérer une évolution inverse?

c) Fort proches des positions de Haider, les organisations syndicales autrichiennes se demandent si, avant l’élargissement, il ne faut pas attendre que les salaires centre-européens atteignent 80% de ceux de l’UE? Peut-on atteindre ce niveau de 80% sans que l’UE ne fasse tout pour que les syndicats des PECO soient renforcées et puissent ainsi l’obtenir grâce à un meilleur rapport de force qu’ils n’ont aujourd’hui?

d) Nota bene n° 117 de l’OSE fait remarquer que, dans l’optique du “budget de cohésions”, la pondération des voix nouvelle empêcherait “une éventuelle alliance entre les nouveaux adhérents et les pays de la cohésion (E,Gr,Ir,Po) pour demander un accroissement - ou, dans le cas des pays de la cohésion, un maintien - des transferts financiers”. Or, tels transferts en faveur des PECO seraient indispensable afin d’éviter un afflux de réfugiés et la délocalisation des entreprises. 

e) Quid de la capacité des PECO d’assumer la présidence tournante de l’UE? Le système de “troïca” ne les aiderait-il pas suffisamment?

Informations et analyses
Les élections en Roumanie
Je ne reviens pas sur les élections en Yougoslavie ou en Serbie, car nous en avons été suffisamment inondés d’informations de qualité assez acceptable. 

Par contre, les élections présidentielle et parlementaires en Roumanie méritent quelques mots de commentaires. Le succès de l’extrême droite représente 33% votes obtenues par Corneliu Vadim Tudor. Le parti de Tudor ressemble beaucoup au Vlamsblok en Belgique. Tous les intellectuels, toutes les Eglises, toute la presse se déclaraient opposés à ce parti et à Tudor. Le succès de Tudor montre, jusqu’à un certain point, la limité de l’influence de ces opposants. La presse occidentale a souvent évoqué le nationalisme, la xénophobie et le racisme de l’extrême droite roumaine. Or, ces thèmes se sont avérés assez contingents dans le choix des électeurs. Il est significatif que mêmes quelque 5% des Hongrois roumains ont voté en faveur de Tudor, temps à autre méchamment anti-hongrois dans ses discours.

En réalité, le succès en question refléterait, selon les enquêtes d’opinion locales, à la fois un rejet, l’ignorance et un espoir. Le rejet vise des socialistes et démocrates-chrétiens qui n’ont fait qu’accroître dramatiquement le misère dans le pays durant ces dix dernières années. L’ignorance concerne le programme vide de Tudor; d’où son succès chez les moins scolarisés, les travailleurs agricoles et les jeunes. L’espoir consiste dans le changement escompté qu’un Tudor ou tout autre inconnu un peu populiste apporterait enfin. 

En tous cas, l’ancien comme le nouveau pouvoir sera pris en tenaille entre deux forces. D’une part, il y a les exigences de l’UE, des Etats-Unis ou du FMI pour accélérer la libéralisation et surtout les privatisations tant convoitées par les multinationales occidentales. D’autre part, il y a les attentes de la population dont le niveau de vie avoisine à présent la moitié de celui de l’époque de Ceaucescu, déjà considéré comme misérable.

Malgré la pauvreté croissante en Roumanie, près de dix millions de personnes sur une population de 23 millions auraient accès à la télévision câblée. Le Financial Times (23.12.2000) explique le phénomène par “l’escapism”, par la fuite imaginaire des citoyens devant leur situation qui n’a de cesse de se détériorer. Les gouvernements depuis le changement de régimes favorisent ainsi une sorte de prise de drogue et, bien entendu, un certain nombre d’émetteurs privés quasi tous contrôlés par les groupes occidentaux.

Est-ce aussi un “processus de latino-américanisation”?

Le cas de Kaliningrad russe, enclavé entre la Lituanie et la Pologne
Au début des années 1990, il y avait toutes sortes de projets occidentaux concernant Kaliningrad. Ces projets n’ont pas été réalisé, dû partiellement à l’opposition russe. La question revient à l’ordre du jours. En fait, dans l’hypothèse de l’adhésion de la Lituanie à l’UE, le territoire de Kaliningrad sera enclavé au sein de l’UE. Or, la Russie bénéficie des droits de passages internationaux à travers le Bélarus, la Lituanie et la Pologne. De plus, dans la Baltique, Kaliningrad représente le seul port maritime russe ouvert en toute l’année, les autres étant gelés pendant plusieurs mois de l’année.

Le gouvernement suédois y attache beaucoup d’importance, car la Suède souhaite maintenir la stabilité stratégique dans la Baltique. La Commission de l’UE compte publier un rapport sur la question de Kaliningrad dans les prochaines semaines. La question se pose, entre autres, si ce territoire devrait obtenir un statut spécial par rapport à l’UE.

Un exemple frappant de la “centre-africanisation”, sous “pressions impérialistes” variées

Il s’agit de l’Ukraine. Rappelons que ce pays se trouve à la croisée de chemin géopolitique entre la Russie incertaine et l’Ouest prospère. La stratégie américaine a fort lié le sort de “l’Europe centrale” avec celui de l’Ukraine ces dernières années. En même temps, sans l’Ukraine, la “Russie impériale” ne pourrait jamais se reconstituer. Aussi tente-t-elle depuis peu y mener une politique de chantage à la fourniture du gaz naturel russe. Aussi le gouvernement de Washington soutient-il à la fois le nouveau président et le nouveau chef du gouvernement proaméricains, et développe-t-il des programmes par le biais du “partenariat pour la paix” (sic!) dont le but est de consolider la présence militaire américaine. 

Or, le référendum d’avril 2000 a affaibli la démocratie parlementaire; pourtant, le pays en a un besoin aigu comme les derniers scandales le montrent. Un des derniers incidents concerne l’assassinat crapuleux d’un journaliste, fort critique à l’égard du président Kutchma. Ce dernier serait impliqué dans l’assassinat et on parle d’un Watergate ukrainien. Les Etats-Unis favorisent par tous les moyens de l’intégration de l’Ukraine aux institutions que l’on nomme un peu vaguement euro-atlantique. 

A l’instar des événements pro-russes en Bélarus, la situation ukrainienne se détériore sérieusement jusqu’à tel point que l’on n’y peut plus parler de la liberté de la presse. En Ukraine règnent la censure et l’autocensure. Electroniques ou écrits, les médias n’osent plus critiquer aucunement le nouveau président Kutchma, grand ami de “l’Occident”. Ceux qui dépendent de l’Etat craignent la répression judiciaire alors que ceux qui sont contrôlés par les oligarchies privées appréhendent l’interdiction et le licenciement. D’après une enquête d’opinion menée en Ukraine, 84% de la population considéré que la coopération de ce pays avec l’OTAN est inquiétante et près de 50% voient les Etats-Unis comme un pays agressif. Ces sentiments refléteraient les impacts négatifs sur la population des bombardements américains en Serbie au printemps 1999 (NZZ du 18 & 20.12.2000).

De son côté, l’accord russo-ukrainien est exécuté, sauf en matière de payements pour le gaz russe. D’où le déficit ukrainien ne fait croître à l’égard de la Russie et la dette ukrainienne atteindrait $ 3,3 milliards. D’où aussi certains milieux européens et russes envisagent la construction d’un gazoduc qui contournerait l’Ukraine du nord. 

La Banque européenne de la Reconstitution et du Développement (BRED) accorde actuellement un important crédit à l’Ukraine pour qu’elle puisse remplacer la centrale électrique de Tchernobyl par deux centrales nucléaires, fournies évidemment par les firmes occidentales. Selon les environnementalistes dont Greenpeace, la décision signifie que le Conseil de la BERD a succombé aux groupes de pression formées par ces firmes. Les Etats-Unis et la Grande Bretagne ont soutenu le projet et ont eu gain de cause, alors que l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne se sont “courageusement” abstenues et quelques petits pays ont voté contre. Sur base de cette répartition de vote, ne peut-on pas deviner quelles sont les nationalités des firmes interressées?

Malgré 50 millions habitants fort bien formés, le pays se trouve en difficulté majeure en raison de la faiblesse de la société civile et la corruption étendue. Le PIB par habitant ne s’élèverait qu’à $ 600. La libéralisation et les privatisations déjà acquises sont, évidemment, à l’origine de la corruption, de la fragmentation de la société civile et de l’appauvrissement du pays.

La société civile (?!)
Les Verts baltes protestent, ensemble, devant l’ambassade des Etats-Unis à Riga (Lettonie) puisque ces derniers ne veulent pas réduire leurs émissions dioxyde de carbon. L’organisatrice de la manifestation est Mme Alda Ozola. Y a été présents Paulis Barons (Coalition Clean Baltic) et Pranas Mierauskas de la Fondation lituanienne de Nature.

L’Estonie envisage de reconnaître le caractère civile aux mariages conclus à l’Eglise. Grâce à cela, disent les commentateurs baltes, le pays éliminera d’une “relique de l’ère soviétique” (sic!).

La part cachée de l’effort productif en % du PIB 1999 enregistré:

Lettonie     42

Ukraine     47

Italie          27

Suisse         8

Les deux chiffres au-dessus seraient assez semblables à ceux que l’on cite pour les autres PECO. Ils impliquent que les prélèvements obligatoires restent tout à fait insuffisants. Or, avec la libéralisation de l’économie, l’économie noire ne peut qu’augmenter. Manifestement, le FMI n’en soucie pas beaucoup, pourvu que la libération poursuive et que le déficit budgétaire s’élimine. Tout au contraire, il s’enthousiasme devant l’explosion des forces vives (sic!) de l’économie. Ces forces vives font également partie de la société civile, sauf qu’elles ont quelques tendances au (contre)banditisme, à la traite humaine ou au proxénétisme.

D’importantes grèves dans les services de santé de la Pologne et de la Hongrie.

Les privatisations et... d’autres affaires continuent
La capitale d’Estonie vend sa compagnie d’eau à International Water UU, groupe britannique multinational qui est déjà présent dans une dizaine de pays développés et sous-développés. L’Estonie privatise aussi ses chemins de fer en faveur de Rail Estonia qui est la filiale commune de Kingsley Group et des groupes CSX Corp et Rail America (Baltic Times, 14-20.12.2000). 

Présente déjà en Hongrie, en Bulgarie, en Slovaquie, en Croatie et en Pologne, le groupe allemand Allianz a pris la majorité d’une compagnie d’assurance roumaine et compte d’acquérir maintenant une participation importante dans la compagnie tchèque d’assurance dont la part de marché s’élève à 43%. En Pologne, les groupes Pilkington et St Gobain ont conclu un accord pour construire, par une filiale commune, une usine moderne de “float glass” afin d’éviter de se concurrencer. Les gouvernements polonais et hongrois entament une négociation en vue d’un rapprochement entre leurs compagnies de pétrole nationales, respectivement PKN Orlen et MOL afin d’accroître leur échelle de production en raffinerie. “Que bella è la concorrenza!” dans l’économie dite de marché.

De son côté, la banque autrichienne Erste Bank a acheté 88% du capital de la plus grande banque slovaque. Les privatisations en Slovaquie comme la baisse du niveau de vie qui leur est liée, s’amplifient depuis deux ans. C’est ce qui pourrait bien expliquer la popularité persistante de Meciar. Il n’en est peut-être pas étranger non plus à la corruption grave qui se révèle à propos d’achats d’avions militaires réalisés sous la pression de l’OTAN.

Sous la direction d’un gouvernement de droite et malgré le succès électoral récent des socialistes, la Lituanie vient de voter un budget d’austérité accompagné d’une réduction sensible de la TVA et d’une élimination de l’impôt sur la plus-value des fortunes, mais comportant une augmentation importante des dépenses militaires et envisageant une réduction des pensions.

Jusqu’ici la Croatie a pu garder ses finances en équilibre grâce à l’appui de certains pays d’Occident et ce, malgré la corruption gigantesque dans le pays. Cependant, l’afflux financier se tarit maintenant, les investissements se ralentissent dans le pays, la dette extérieure s’avère tout à fait excessive et le taux de chômage se trouve à niveau record. L’étranger exige, comme d’habitude, des privatisations. Pourtant, d’autres mesures de réformes seraient bien plus urgentes (NZZ du 27.12.2000).

D’importantes banques du Golfe arabique soutiennent le lancement d’activités bancaires “islamiques” en Bosnie-Herzégovine. De leur côté, les bourses de valeurs de Francfort et de Vienne ont réuni leur effort afin de coter des actions des PECO sous l’appellation de NEWEX. On y cote les actions de 90 sociétés dont 40 sont russes, 18 hongroises et 12 tchèques. Cette initiative répondrait à celle des fonds de pensions américains de s’intéresser aux PECO.

Calendrier électoral

Lettonie: municipale au 11 mars 2001

Hongrie: parlementaire au printemps 2002

Slovaquie: parlementaire en 2002

Kosovo: parlementaire en 2001

Bulgarie: parlementaire au début de l’été 2001.
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Pour informer des ados, “L’Europe s’agrandit.. avec difficulté” in Le petit Ligueur du 20 décembre 2000. “En Ukraine carpatique, à l’heure de la fermeture de Tchernobyl - Tranches de vie dans l’après communisme”, in Imagine, n° 19, décembre 2000.

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques, les cartes géographiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Après Nice, un des chefs de gouvernement des pays Visegrád déclare d’une façon significative à Spiegel que la notion d’unification européenne (europäische Wiedervereinigung) lui paraît impropre et qu’il préfère utiliser l’expression d’Occident (Begriff Westen), expression qui insère les Etats-Unis et exclue l’Oural, lorsqu’il veut signifier la visée de la “réintégration” de ces pays à la communauté internationale. 


� Cette idée est très proche de l’hypothèse qu’a récemment développée Mario Telò.


� Le FBI compte s’installer en Estonie, dans le voisinage immédiat de la Russie. Voir également The Baltic Times du 7.12.2000 sur la promotion américaine de l’élargissement de l’OTAN vers les pays baltes et sur les efforts de réarmement de ces derniers.





